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Aux enfants, aux jeunes, 
à leurs formateurs qui ont 

répondu à toutes les questions, 
et me laissent encore 

interrogative... 

D e la mise en culture des sciences et des techniques à 
leur mise en politique économique et en communica­
tion avec l'appel à la mobilisation des jeunes, voici la 
conclusion qui peut être dégagée pour qualifier les 

dernières années écoulées. 

Le constat appelle des nuances. Cette recherche a comme 
objet le balisage des stratégies, des imaginaires, des pratiques des 
jeunes 1 à l'égard des sciences 2 et des techniques 3. 

Ce texte tente de situer dans une trame historique les repré­
sentations et les appropriations des jeunes. L'analyse se fonde sur 
des politiques et des expériences d'acculturation aux sciences et 
aux techniques. 

Je propose des états des lieux, des bilans et des interroga­
tions, sachant qu'évaluer des politiques, cerner des imaginaires, 
des croyances, des usages légitimes ou détournés ne constituent 
jamais une démarche simple. 

La démarche évaluative est une pratique récente en France. 
Avec les années 1960, le terme d'« évaluation » se rencontre rare­
ment dans les écrits pédagogiques comme dans ceux sur la 
culture ou encore, dans ceux relatifs aux démarches scientifiques. 
Il marque, de manière de plus en plus affirmée, l'application de 
méthodes de gestion et de rationnalisation dans des domaines qui 
semblaient échapper au « scientific management » 4 . 

La transférabilité de modèles, construits à partir de l'éva-



luation des activités économiques, en référence à des présuppo­
sés productivistes (investissement/coût de production/rentabili-
té/profit...) n'est pas sans poser de problèmes. 

S'installent ainsi des pratiques socio-culturelles de valida­
tion ou d'invalidation d'activités humaines, chevillées à des 
modèles technocratiques de conception d'une société où la pré­
diction est requise, qualifiant notre période contemporaine. 

Les procédures évaluatives mettent en rapport 
« évaluants » 5 et phénomènes évalués au sein d'un système qui 
renferme de nombreux pièges. 

Le risque essentiel demeure de bâtir un dispositif qui 
devient vite autoréférentiel, conduit à privilégier ce qui fonc­
tionne, dysfonctionne, pourrait mieux fonctionner si... 

L'inflation des évaluations se profile, escamotant parfois la 
réflexion sur les contenus et le sens de la culture scientifique et 
technique. 

Dans cette démarche d'objectivation de stratégies, de 
représentations, de pratiques, je me suis efforcée de faire ressortir 
certaines logiques socio-culturelles, certains projets clés, ayant 
conscience d'avoir laissé dans l'ombre quantité d'aspects non 
décelés ou passant actuellement pour secondaires. 

Mais classer, interpréter selon des critères les plus explicites 
possibles s'organise toujours avec quelque préoccupation 
d'ordre théorique. 

Ainsi d'où vient la légitimité de considérer telle opération 
relevant de la culture scientifique et technique ? 

Pour avoir été souvent témoin de catégorisations sponta­
nées à but directement opérationnel : à quelle structure alloue-t­
on prioritairement des subventions (surtout en période de res­
triction budgétaire), est-ce que telle initiative relève plutôt d'un 
ministère que d'un autre, de tel service plutôt que de tel autre au 
sein d'un même ministère, les définitions, à un strict niveau opé­
ratoire, ne cessent de fluctuer selon les opportunités ou les rap­
ports de force. 

Au-delà, il faut comprendre que les interrogations plus 
substantielles portant sur l'origine et le sens d'une classification 
ne peuvent se concevoir, à moins d'invoquer le relativisme cultu­
rel. 

Le ministère de la recherche ne considère parfois que subsi­
diaire l'effervescence culturelle autour des découvertes scientifi­
ques. Sa préoccupation essentielle consiste à structurer au mieux 
des organismes de recherche, à maximaliser les investissements 
intellectuels de ses administrés, à offrir une formation de qualité à 
des jeunes se destinant à la recherche. 

De même le ministère de la culture et le secrétariat d'Etat à 
la jeunesse et aux sports tiennent respectivement à soutenir le 
premier des activités dites « culturelles » , le second, des activités 
de « loisirs ». 

Ainsi que nous le soulignons ci-après, le questionnement 
demeure quant à savoir si la culture scientifique et technique 
forme réellement une entité en elle-même. 

Le choix opéré ici a consisté à articuler la restitution et 
l'analyse de politiques, d'outils, d'initiatives en matière de culture 
scientifique et technique cherchant à y déceler la mise en œuvre 
de logiques, à capter un sens rapporté à des contextures sociétales 
plus larges. 

J 'ai tenté d'avancer des réponses aux questionnements du 
responsable de la mission de la culture scientifique et technique 
du ministère de la culture et de la communication formulés dans 
les premiers mois de l'année 1987, origine de cette recherche. 

Les interrogations brièvement résumables étaient les sui­
vantes : quelles sont les retombées des financements publics en 
matière d'opérations de culture scientifique et technique desti­

nées aux jeunes, quels jeunes sont touchés, quelles représenta­
tions les jeunes ont-ils des sciences et des techniques, quelles pra­
tiques, quelles attentes, comment considèrent-ils leur avenir, 
quels types d'adultes prétendons-nous former... ? 

Elaborées également par les responsables de la DIST du 
ministère de la recherche et de la technologie et du service chargé 
de la culture scientifique et technique du secrétariat d'Etat chargé 
de la jeunesse et des sports, les questions se sont étendues 6, préci­

sées. 
Je remercie, ici particulièrement, la mission de la recherche 

et de la technologie, la mission de la culture scientifique et techni­
que du ministère de la culture et de la communication qui m'ont 
fourni les moyens de la réalisation de cette recherche, dont je pré­
sente ici les principaux extraits. 

L'objet de cette recherche, au carrefour de plusieurs 
champs d'interrogation, incite à toucher à la sociologie histori­
que, politique, de l'aménagement, de la culture, de l'éducation, 
de la jeunesse, des sciences, des techniques, des valeurs... 
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A n n e Muxe l -Douaire du C E V I P O F (Centre d'Etude la V ie Politique Française 
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